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Pour le Conseiller fédéral Alain Berset, « Omicron si on est vacciné c'est plutôt comme 
un refroidissement ». Actuellement (28.01.2022), la Suisse a officiellement environ 
40'000 (mais on est probablement plus proche des 100'000) nouveaux cas par jour, et 
donc le nombre le plus élevé au monde de cas par habitant·e. Mais le gouvernement 
poursuit sa "stratégie d'immunisation" (Conseiller fédéral Ueli Maurer).  Cela signifie 
que le plus grand nombre possible de personnes doit être infecté par le variant 
Omicron en un minimum de temps, et ainsi s'immuniser contre le coronavirus. Après 
tout, Omicron n'est pas si grave, comme l'expliquent Berset et cie (cf. justification) ! 
Depuis le début de la pandémie, le Conseil fédéral prend des mesures largement 
insuffisantes, et les justifie en minimisant systématiquement la gravité du coronavirus. 
La vérité est que le Conseil fédéral ne veut pas se donner les moyens de lutter 
sérieusement contre la pandémie. Il serait tout à fait possible de doubler le salaire des 
soignant·es, de récupérer ainsi une grande partie des 35% de personnes qui ont quitté 
le secteur des soins, et de mettre fin à l'urgence dans les soins. Il serait tout à fait 
possible d'élargie massivement la capacité de tests. Il serait tout à fait possible 
d'exproprier les immeubles spéculatifs vides et de réduire presque immédiatement de 
moitié la taille des classes. Il faut nationaliser l'industrie pharmaceutique afin de 
pouvoir veiller activement à la couverture vaccinale globale. 
Toutes ces mesures (et bien d'autres) sont urgentes... depuis 2 ans ! Mais pour cela, 
le Conseil fédéral devrait puiser profondément dans le porte-monnaie des grandes 
entreprises et s'attaquer à la propriété privée capitaliste. Ce n'est manifestement pas 
une option pour le Conseil fédéral. La logique capitaliste empêche de prendre des 
mesures nécessaires pour l'intérêt de la population. 
Le Conseil fédéral défend le système de profit des capitalistes. Un tel gouvernement 
de capitalistes ne peut pas être capable de résoudre la crise sanitaire et sociale. 
Nous ne pouvons en tirer qu'une seule conclusion conséquente : ce gouvernement 
capitaliste doit partie. Nous avons besoin d'un gouvernement ouvrier qui place la santé 
avant les profits. La pandémie ne se résoudra pas d'elle-même ; nous devons nous 
battre dès maintenant pour un gouvernement qui soit prêt à mettre en œuvre les 
mesures nécessaires mentionnées ci-dessus. 
Le rôle du PS 
Aucune politique de gauche n'est possible au Conseil fédéral ! Le Conseil fédéral est 
un instrument bourgeois avec pour tâche de défendre les intérêts bourgeois. La classe 
ouvrière doit rompre avec le Conseil fédéral pour pouvoir lutter pour ses propres 
intérêts. 



Avec Berset et Sommaruga, le PS fait partie intégrante de ce gouvernement hostile 
aux travailleuse·eurs. Alain Berset est même le chef et le visage de la gestion de la 
pandémie. En ces deux an de pandémie, Berset et Sommaruga ont prouvé à 
pratiquement chaque instant qu'ils ne représentent pas les salarié·es, mais défendent 
les intérêts des capitalistes. Il est préjudiciable à la classe ouvrière qu'Alain Berset 
mène une politique capitaliste au nom du PS. Car ainsi, la ligne pro-capitaliste est 
présentée comme étant sans alternative. 
C'est précisément la tâche du gouvernement suisse de concordance : la direction du 
PS est intégrée au Conseil fédéral pour garantir ce qui ressemble à un "compromis à 
la suisse". Comme le démontre la pandémie, cela signifie que les intérêts de la classe 
ouvrière sont systématiquement subordonnés à ceux des capitalistes. 
La JS tire les conclusions nécessaires de cette situation et s'engage pour les points 
suivants : 
• La direction du PS autour de Cédric Wermuth et Mattea Meyer doit 

immédiatement cesser de soutenir les piliers de la politique du Conseil fédéral ! 
• À la place, la direction du PS doit dénoncer cette politique, c'est-à-dire chaque 

mesure hostile aux travailleuse·eurs et chaque mensonge ! 
• Berset und Sommaruga doivent immédiatement démissionner du Conseil fédéral 

ou être exclu·es du PS !  
• Le PS doit s'opposer au Conseil fédéral et lutter pour la mise en place d'un 

gouvernement ouvrier ! 
• Le PS doit utiliser toutes ses ressources pour organiser des manifestations de 

masse et des grèves ! Nous devons forcer les capitalistes à payer pour leur crise ! 
 
Justification : 
 

1) Le Conseil fédéral et la presse bourgeoise prétendent constamment que le 
variant omicron est moins dangereux. Ce n'est pas vrai ! 

a. Premièrement, en raison de la propagation extrêmement rapide du virus, 
il est aujourd'hui nettement plus probable d'être infecté·e par le 
coronavirus qu'en novembre. Cela représente un énorme danger, 
comme les épidémiologistes et les biologistes du monde entier tentent 
désespérément de l'expliquer : les virus plus contagieux tuent et blessent 
beaucoup plus de personnes que les virus plus mortels mais plus lents. 
Une évolution grave tue de manière linéaire, une contagion élevée tue 
de manière exponentielle. 

b. Deuxièmement, la stratégie d'immunisation (comprendre : de 
contamination) du Conseil fédéral ignore complètement le danger du 
covid long. (Sur le danger du covid long, voir p. ex.  ceci ou ceci). 

c. Troisièmement, le Conseil fédéral Berset affirmait le 19 janvier (avec 
39'000 cas quotidiens !) que la Suisse était au "tournant de la situation 
endémique", donc que la pandémie était bientôt finie. C'est faux ! 
L'explosion du nombre de contaminations signifie qu'il est très probable 
que de nouveaux variants apparaissent. Il est possible que la vague 



d'Omicron s'essouffle rapidement en raison de sa propagation rapide. 
Mais cela ne signifie certainement pas la fin de la pandémie, bien au 
contraire ! L'OMS (et tous·tes les chercheuse·eurs sérieux·ses) le 
disent : "Omicron ne sera pas le dernier variant, la pandémie est tout 
sauf terminée." 

2) Avec sa politique en matière de pandémie, le Conseil fédéral défend les intérêts 
capitalistes. C'est particulièrement clair dans le système de santé. La situation 
des les hôpitaux est catastrophique, particulièrement pour les infirmière·ers. 
C'est principalement dû à un énorme manque de personnel, qui est entièrement 
le résultat de la logique capitaliste du profit : à des décennies de politique 
d'austérité dans le secteur de la santé ont succédé deux ans de covid sans les 
investissements nécessaires. Toutes les promesses faites aux soignant·es, 
tous les applaudissements au Palais fédéral se sont révélés être de l'hypocrisie.  
Le Conseil fédéral a combattu l'initiative pour les soins infirmiers avec un contre-
projet ridicule. Et maintenant le Conseil fédéral et le Parlement essaient  à 
nouveau de saboter la partie de l'initiative sur les soins infirmiers qui prévoir 
l'amélioration des conditions de travail. Les intérêts des travailleuse·eurs dans 
la santé sont abattus avec toutes les armes de l'État bourgeois. Nous ne devons 
pas nous faire d'illusions quant à la capacité du Conseil fédéral ou du Parlement 
à résoudre la pandémie et la crise sanitaire dans l'intérêt des salarié·es. 

3) Au Conseil fédéral, les représentant·es du PS sont contraint·es de faire de la 
politique bourgeoise. Rosa Luxemburg en tirait déjà les conséquences il y a 
plus de 100 ans : « Si un ministre socialiste ne peut pas appliquer ses principes 
dans un gouvernement bourgeois, c'est une question d'honneur de 
démissionner ; si un révolutionnaire doit renier ses principes, son honneur lui 
commande de partir. Je ne veux [...] pas de l'unité ; le déchirement est 
regrettable, mais il est là. Et rien n'est plus révolutionnaire que de reconnaître 
et d'exprimer ce qui est. » (Rosa Luxemburg, Rede über die sozialistische 
Taktik, 1904) 
 

Recommandation du Comité directeur : refuser au profit de R5b. 


